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ouée ar la crise, a
course aUI armements

Le très officiel Institut international d'études stra-
tégiques de Londres, qui vient de publier son étude
annuelle sur l' « équilibre des forces», n'a pas manqué
de faire cette remarque habituelle : « En dépit des négo-
ciations en cours, l'effort d'armement est une constante
non démentie». Hécemment, une évaluation de l'ONU

Mais il Y a bien plus démesuré encore
que ces chiffres fantastiques, c'est le cynls-
me des bourgeois. Selon la propagande offi-
cielle, la course aux armements serait un
facteur de paix, dans la mesure où c'est
l'équilibre de la terreur qui la garantirait.
Ce n'est pas un des moindres résultats du
bombardement idéologique de la classe domi-
nante que de parvenir à lier l'effort de guerre
à l'idée de la tranquillité pacifique, et à
faire croire que le terrorisme quotidien est
exercé dans l'intérêt de tous et en parti-
culier de la classe ouvrière.

C'est ainsi que le gaullisme a justifié la
force de frappe: avoir la bombe « pour ne
pas avoir à s'en servir ». C'est aussi le
thème que reprend la gauche aujourd'hui:
Chevènement explique que « l'existence de
la force de dissuasion française est juste-
ment, dans l'état actuel des choses, le
moyen pour notre pays de ne pas être
entraîné malgré lui dans une guerre nucléaire
dont l'Europe serait le champ de bataille»
(le Monde du 2/9).

Faut-il rappeler que les armes sont faites
pour servir, non pour des raisons méta-
physiques ou morales, non pas tellement
parce que la fabrication d'armes pousserait
à la guerre, mais parce que la course aux
armements et la guerre sont inscrites dans

Le tour de vis
•portugais

Un nouveau tour de vis vient d'être donné
au Portugal avec l'adoption, le 25 avril der-
nier, d'un second plan d'austérité, dont le
but est, comme toujours, de freiner l'infla-
tion (plus de 30 % le premier semestre 77)
et de réduire le déficit de la balance des
paiements. Les moyens préconisés ne sont

,..- pas moins habituels : ils reposent sur la
réduction de la consommation et une atta-
que en règle contre les salaires, l'emploi et
les conditions de travail.

D'une part, on laissera flotter l'escudo,
déjà dévalué de 17 % en février et dont le
taux de change sera réajusté périodiquement
en fonction du taux d'inflation, et on aug-
mentera de 25 % le prix des carburants et
de l'essence. Ces deux mesures pèseront lour-
dement sur le portefeuille et l'estomac de
l'ouvrier portugais, dans la mesure où leur
conséquence immédiate sera une augmenta-
tion des denrées de première nécessité, à
cause de l'augmentation des frais de trans-
port et du prix des articles importés, parmi
lesquels figure une bonne partie des aliments
courants.

D'autre part, parallèlement à Cette attaque
« indirecte» SUT le plan financier, le très
socialiste gouvernement Soares fait un nou-

1 ._. veau pas dans l'offensive frontale contre les
V conditions de travail des ouvriers portugais.

C'est ainsi que, pour couronner la vague de
licenciements qui a lieu surtout dans les
entreprises nationalisées par la «révolution
des œillets », le nouveau plan d'austérité pré-
voit la suspension des conventions collectives
« dans les entreprises recevant l'aide de
l'Etat et qui connaissent des difficultés»
(Le Monde, 27-8-77). Le PCP et l'Intersyndicale

- ont protesté bruyamment contre cette der-

l
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montrait que la course aux armements coûtait un million
de dollars toutes les deux minutes, plus de deux milliards
de dollars tous les trois jours, c'est-à-dire l'équivalent
des richesses nécessaires pour nourrir le quart de
l'humanité pendant la même période selon les normes
euro-américaines.

les lois inhérentes au mécanisme capitaliste
de production?

Comment l'équilibre de la terreur pourrait-
il garantir la paix? Prenons la question sur
le plan théorique. L'équilibre est justement
une chose exceptionnelle dans le mode de
production capitaliste, dont la marche chao-
tique détruit précisément tous les équili-
bres! Dire que l'équilibre de la terreur est
la meilleure garantie de paix est aussi
absurde que de prétendre que la meilleure
garantie contre les crises est l'équilibre en-
tre les capitaux.

Le capital n'existe en effet que divisé en-
tre une multitude de capitaux qui se font
concurrence entre eux. Or d'innombrables
déterminations concrètes font que ces capi-
taux se développent inégalement. Parallèle-
ment à cette disproportion entre les capi-
taux, le mécanisme du capital crée une
disproportion entre la production et les
débouchés, qui aboutit nécessairement à une
crise : cette dernière transforme la concur-
rence en une guerre entre les capitaux pour
l'élimination des capitaux en trop et le
repartage des marchés.

Ce qui est vrai entre les capitaux à
l'échelle commerciale est également vrai à
l'échelle des Etats sur le plan militaire. Plus
encore : cette concurrence entre les capl-
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Il y a donc un partage des rôles entre le
PC et le PS. C'est ainsi qu'un gouvernement
de gauche pourra d'autant plus assumer sa
fonction conservatrice que la classe ouvrière
aura plus d'illusions sur l'aptitude du PC
à Y défendre ses intérêts.s-en même temps
que la bourgeoisie se prêtera d'autant plus

(suite page 2)

taux se traduit inévitablement par une con-
currence entre les Etats, et comme la
concurrence c'est la guerre, ce sont bien les
armes, les canons et les missiles, qui doi-
vent en fin de compte trancher les litiges.

Si nous prenons maintenant la question
d'un point de vue historique, la période de

(suite page 2)

PC•PS: une querelle!
sur mesure

La présente querelle entre le PC et le PSI.
que l'ensemble de la presse parlée et écrite
étale avec un maximum de complaisance;
est parfaitement inscrite, non dans le jeu
de la majorité gouvernemcn tale, mais dans
le jeu des institutions démocratiques, dans
le jeu antiprolétarien du parlementarisme]
Pour le comprendre, voyons le rôle rcspecti~
des deux grands partis de gauche. ::

;~
Le PS est un parti carrément bourgeoi~

de formation, de tradition, de tempérament;
par les liens de ses dirigeants avec la haute
administration, le corps des officiers, et le~
milieux d'affaires. Dans le tandem de la gau-
che, son rôle particulier est de rassurer li.
masse des bourgeois sur le fait que le gou-
vernement de gauche aura un coût politiquë
le moins élevé possible, et que l'on. saura
faire face aux débordements et aux illusions
que charrie inévitablement la présence d~
partis «ouvriers» au gouvernement. i

Le PC de son côté est un parti « ouvr ier J,
mais un parti ouvrier bourgeois, c'est-à-dire
qu'il mobilise traditionnellement la classe
ouvrière pour canaliser ses efforts sur des
objectifs bourgeois. Disons cependant que
ce caractère historique doit nécessairement
s'effacer toujours davantage, au fur et à
mesure que les aspirations de l'aristocratie
ouvrière et de la petite-bourgeoisie qu'il
exprime devron t éloigner de lui non seule-
ment les avant-gardes ouvrières, mais des
couches plus larges d'ouvriers mis en mou-
vement par la crise, en suivant un processus
qui est parvenu à terme il y a bien long-
temps pour le PS, puisque Trotsky le consi-
dérait comme achevé depuis longtemps
en 1936.

«Unité sereine» des directions CGT- CFDT contre
les intérêts de la lutte prolétarienne

Totalement coupée de toute action ouvrière autre que le
stérile défilé du 24 mai, la publication en juin dernier des
plates-formes des syndicats CFDT et CGT avait donné lieu
à un échange de commentaires satisfaits entre dirigeants

responsables : Krasucki et Séguy trouvaient la CFDT en
progrès, Maire, nucléaire à part, n'était pas mécontent. Aujour-
d'hui, à la veille de la rentrée, la presse bourgeoise à l'écoute
de leurs dernières déclarations parle d' « unité sereine »,

Les deux centrales ont en eflf¤t tout lieu
de s'entendre : avant tout, sur le terrain de
la paix soctaâe et de la conservation de
l'économie bourgeoise, dont chacune prétend
seuiement adoucir les conséquences à l'aide
de sa panacée favorite, nationaâisatdons pour
l'a CGT et autogestion pour la CFDT (recet-
tes dont nous rappellerons une fois de plus
dans ce jOUŒnaJ.et les suwants la nullité si
elâes sont poursutvies dans 'le cadre intact
de J'Etat et de I'économie bourgeois); SUIl'
ûe terrain de la vigilance contre le risque
de « débordement et de surenchère» (KI'a-
sucki, le 21 juin); de la surveillance, de
l'isolement ou de la répression du «gau-
chisme », c'est-à-dire en ~éaUté de toute
manifestation de combativité ouvrière non
immédiatement dévoyée par les appareûs
syndicaux vers des buts d'intérêt nationaâ
(exclusion d'un miŒitant CGT à Saint-
Nazaire, chasse aux gauehistee dans la ré-
gion parisienne, attaques répétées contre
les grévistes de ~a Son~otra, etc.).

La victoire éventuelle de l'UIIliO'Ilde la
gauche en mars 78 prête à des déclarations
ronflantes : « Nous ne consentirons pas à
un gouvernement de gauche ce que nous
n'avons pas consenti à un gouvernement
de droite» (Séguy à Europe n» t, le 30 août).
m est certain en ef'fet que le résultat des
élections ne changera pas le rôle fonda-
mental d'éteignoir et de frein exercé par
les directions syndi.œlles avec une activité
accrue à mesme que l'attaque eapitallste
contre les conditions de vie ouvrtère se fait

plus rude et plus ouverte. Mais on pouvait
se demander dans queil~e proportion ces
direotdons joueraient de la promesse déma-
gogique ou de la préparation active des
travailleurs à l'austérité volontaire.

A cet égard, la plate-forme CGT de juin
associait Iïhypcœ-isie démagogique et le
mensonge ouvert, Ainsi, pour ne prendre
que deux points rrnaas que Lénine consi-
dérait comme une des pierres de touche
du caractère opportuniste d'une organisa-
tion) , les « solutions et propositions de La
CGT» (Le Peuple du 15 au 30 juin 77) plai-
dent off1cieOlement pour l'égalité des droits
entre la main-d'œuvre immigrée et fran-
çaise, mais cela se traduit par ... « une pro-
cédure offrant toute garantie aux travail-
leurs immigrés en cas d"expulsion, d'assigna-
tion à résidence ou de refoulement» (belle
égaJlité !) et par un projet de « réglementa-
tion des entrées selon les objectifs du
plan» (c'est-à-dire selon les besoins du ca-
pital). Les documents rulignent de belles
phrases sur les femmes, mais n'avancent
même pas l'égaili.té totale des salaires, la
remplaçant par cette formule bourgeoise
hypocrite : il f3iut que «la force de travail
féminine soit reconnue au même niveau
[sic!] que la force de travail masculine ».
La CGT y parla1t aussi de SMrC aux deman-
deurs d'un premier emJI)loi : mais elle n'avait
pas honte de proposer aJUX jeunes dans ses
tournées de racolage « pour J'emploi» une
a.J.Œocation de 600 F par mois, etc.

En fait, dans leurs propositions chifdrées
à court terme, les deux plat-es-formes de ju1n
manirestatent déjà un solide réalisme par
mrplpOrt 3iUXintérêts bourgeois : SMrC' à
2.200 F par mois pour 40 heures, ({retour
aux 40 heures» (['éternel retour dont on
p3iflledepuis 40 ans), même si la CGT esti-
mait « qu'il faut tendre à réduire la durée
du travail à 35 heures par semaine », tandis
que la CFDT parlait d'un {(passage progres-
sif aux 35 heures en commençant par les
travaux pénibles et de nuit» ; heures supplé-
mentaires acceptées sous condltaon., Les
sacrifices relatifs qu'un gouvernement de
gaulClhe devrait faire accepter à la bour-
geoisie pour acheter la paix sociale n'étaient
déjà pas fixés très hauts!

Aujourd'hui, les soi-disant points de désac-
cord SUif les questaons revendicatives entre
les deux centrales qui occupent La gaâerie
montrent qu'elles sont en réaûité plus enga-
gées encore dams la « responsabilité » et
l'intervention active pour f-aire triompher
les intérêts bourgeois. Laissons de côté Ia
question de I'éventaél des' salaires, occasion
pour la CFDT de vantardises démagogiques
peu coûteuses, pour la CGT, d'étaler son
respect religieux des catégories du marché
et des lois caJPi·talistes de la vente de la
force de travall.; Mais, MOrs qu'on calculais
en juiLlet que le pouvoir d'achat réel aiVait
badssé en un an d'environ 5 %, les proïé-
taéres actifs et chômeurs ne manqueront

(suite page .4),
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L'impérialisme français
et l'Afrique

L'impérialisme français continue de
développer une grande activité, diploma-
tique et militaire, en Afrique. Les Echos
du 1/9 en expliquent rapidement les rai-
sons : « En intervenant au Tchad et au
Zaïre, la France a tenu à démontrer
qu'elle souhaitait s'affirmer comme la
gardienne des régimes africains modérés.
Au moment même où le continent noir
tend à devenir le terrain d'affrontement
privilégié des super grands, elle œuvre
pour préserver ses traditionnels bastions
francophones des dangers d'une politique
prosoviétique, voire d'un passage sans

. condition [notez bien Ti sous orbite amé-
ricaine »,

En attendant, le voyage du pèlerin de
la « troisième voie africaine» (c'est-à-dire
de la voie française), Guiringaud, a été
interrompu, au Mozambique et en Tan-
zanie, par des manifestations dénonçant
le soutien donné par Paris au régime de
l'apartheid. Les pancartes disaient ceci:
« Monsieur le Ministre, vous êtes notre
ennemi numéro un. Vous n'êtes pas le
bienvenu ici. Allez-vous en l » ou encore:
"France, 110rs d'Afrique! », Ce genre de

. réactions ne peut qu'aller en se dévelop-
pant, et donner du courage aux mou-
vements dirigés contre l'impérialisme
français dans les senti-colonies pudique-
ment baptisées « amis francophones »,

. C'est la raison pour laquelle la campagne
policière contre les organisations afri-
caines en France continue. Après l'QCA,
c'est l'UNEK (Union Nationale des Etu-
diants Kamerounais) qui est persécutée:
le 9 août, la section lilloise de cette
organisation a été interdite.

Bas les pattes des organisations anti-
impérialistes africaines en France!

La lutte de classe contre les crimes de
l'impérialisme français en Afrique est
vitale pour la classe ouvrière métropo-
litaine.

Impérialisme français hors d'Afrique!

La course aux armements .._,_

(suite de la page 1)

paix impérialiste étouffante que nous avons
vécue depuis plus de trente ans ne s'expli-
que nullement par un soi-disant équilibre de
la terreur. Elle s'explique par le fait que le
capitalisme a trouvé, par la destruction de
l'Allemagne et du Japon, leur occupation
militaire et le repartage du monde, une solu-
tion momentanée à son problème (la dis-
proportion entre forces productives et rap-
ports de production) mais, bien entendu,
tout en préparant le terrain pour une crise
encore plus formidable demain. Tout simple-
ment parce qu'il y a plus de capitaux, plus
de concurrence, plus de capitalisme et donc
plus de déséquilibres, plus d'antagonismes
potentiels, non seulement entre les capi-
taux, les branches, les Etats, mais aussi en-
tre les classes sociales.

La course aux armements, quelle que soit
l'idéologie qui la justifie, est donc la seule
réponse que peut donner le capitalisme à la
croissance de tous ces antagonismes.

La crise économique mondiale tombe en
1974-1975. Elle entraîne la peur de luttes
sociales et coïncide avec le déplacement
des zones de déséquilibres et d'affronte-
ments dans le monde : la « zone des tem-
pêtes » suit aujourd'hui la ligne de failles du
Moyen-Orient à Johannesburg en passant par
la Corne de l'Afrique. Est-ce un hasard si
l'Institut international de recherches stra-
tégiques date le tournant opéré dans la
politique militaire internationale en 1976?
Est-ce un hasard si l'accélération de la course
aux armements coïncide avec la crise?
Donnons un seul exemple : malgré la fin
de la guerre au Vietnam et derrière le rideau
de fumée du repli américain, les effectifs
de l'armée US seraient passés de 1973 à
1977 de 2,2 à 2,9 millions d'hommes, soit
une augmentation de 33 %.

Cette réalité est celle de tous les pays.
Une étude complète pourrait le montrer.
C'est en 1976 que l'impérialisme françaiS

a lancé un budget militaire de transition,
mais en forte augmentation sur le précé-
dent, qui laisse pour 1982 les grands choix
à faire. La France fournit bien une illus-
tration du fait que les progrès du militarisme
ne se traduisent pas seulement par un effort
d'équipement pour l'armée, mais aussi par
un effort politique constant. Sans revenir
sur la campagne contre les comités de sol-
dats, il faut noter l'abandon par la gauche
démocratique des vieilles positions mielleu-
ses du pacifisme de petite puissance où elle
se réfugiait dans sa cure d'opposition. Dé-
sormais, les choses vont bon train. Le PCF
reconnaît la nécessité de la force de frappe
que le PS défend avec plus d'acharnement
encore que s'il s'était déjà prononcé pour
elle; et ce, juste au moment où le gou-
vernement met l'accent sur l'armement con-
ventionnel, ce qui lui donne les mains abso-
lument libres dans tous les domaines. Quant
au fait que le PCF ne s'est prononcé que
pour la maintenance, et non le développe-
ment de la force nucléaire, ce n'est qu'une
position intermédiaire destinée à faire pas-
ser la pilule à sa piétaille, l'aristocratie
ouvrière et la petite-bourgeoisie, qui rêve
des avantages de l'impérialisme - les fa-
meuses miettes - sans ses inconvénients
- le militarisme.

Il faut voir avec quelle fermeté le PCF,
au moment de Malville. a porté la propa-
gande sur un terrain général en défendant
« le principe du nucléaire» comme «instru-
ment d'indépendance nationale" : c'est qu'il
ne s'agissait pas simplement des super-
générateurs mais aussi de la bombe atomi-
que. Aussi s'est-il prêté avec complaisance
à la campagne sanglante d'intimidation poli-
cière.

Ainsi, dans le consensus général qui se
manifeste pour l'effort d'armement, le gou-
vernement français peut-il se payer le luxe
de lancer une campagne de « désarmement»
au moment où les ventes de matériel mili-
taire atteignent des records et où il a besoin
de donner le change à la campagne menée

contre l'armement atomique de l'Afrique du
Sud: il peut même se payer le luxe de
faire un pas vers l'opposition, qui a toujours
demandé la participation aux conférences de
désarmement. Ces dernières ont cet avan-
tage inestimable de faire couvrir les agres-
sions de l'impérialisme d'un voile de vertu
pacifiste tout en donnant aux puissances plus
grandes un contrôle toujours plus étroit sur
les puissances plus petites.

Mais si le militarisme est la réponse bour-
geoise aux conséquences de la crise capi-
taliste, il accroît encore la misère et l'op-
pression du prolétariat des grandes métro-
poles ainsi que des masses exploitées des
pays asservis. Il exacerbe encore les anta-
gonismes potentiels dans lesquels il se
prépare à intervenir.

Combattre le militarisme impérialiste ne
peut se faire que sur le terrain de la force
OLi se soudent les rangs internationaux du
prolétariat. Cela est impossible sans la lutte
décidée contre tout chauvinisme, sans la
revendication du défaitisme sur toute la ligne
dans les querelles de brigands entre Etats,
sans la lutte impitoyable contre l'oppres-
sion perpétrée par « son» propre Etat sur
d'autres pays.

Et cela ne peut se faire sans lier cette
lutte à la destruction du capitalisme, sans
revendiquer ouvertement la préparation à
l'affrontement des classes contre les prépa-
ratifs du militarisme bourgeois; sans reven-
diquer, donc, contre le pacifisme paralysant,
les armes de la violence et de la dictature
prolétariennes.

Soutenez l'effort de développe-
ment de la presse du parti dans
les différentes langues!

Souscrivez!

PC-PS ••
(suite de la page 1)

facilement à cette expérience qu'elle pourra
limiter au maximum, grâce au PS, les
coquetteries petites-bourgeoises et les manies
des bureaucraties ouvrières qui sont la
contrepartie du rôle contre-révolutionnaire
du PC. C'est ainsi que le jeu démocratique
et parlementaire condamne le PS à une atti-
tude officielle de fermeté face au PC et le
PC à une allure batailleuse et querelleuse
face au PS.

Prenons la grande question de la politique
gouvernementale face à la crise, Le PS n'hé-
site pas à parler ouvertement d'austérité, de
sacrifices; il appelle ouvertement les syn-
dicats à mesurer leurs revendications, avec
les arguments de l'économie libérale tradi-
tionnelle. Le PC, pour sa part, et avec lui
la CGT et la CFDT, refuse en paroles toute
idée d'austérité, même avec un gouverne-
ment de gauche, bien que dans la pratique
il prive la classe ouvrière de tout moyen
effectif de se défendre. La caractéristique
théorique de cette position n'est pas la
défense inconditionnelle de la classe ouvrière,
mais l'idée qu'il est possible de sortir de la
crise en développant le marché intérieur;
c'est la communion de la classe capitaliste
et de la classe ouvrière, la conciliation de
leurs intérêts sur l'autel de l'intérêt national.
Mais comme les dés sont pipés, que l'intérêt
national n'est autre que celui de la classe
bourgeoise, que les exigences de l'économie
nationale et celles de la classe ouvrière sont
inconciliables, le PC fera semblant de décou-
vrir tout à coup, comme il l'a déjà fait en 45
et comme il le fait partout, en Italie, au
Portugal, en Espagne, en Argentine, etc., que
'la condition véritable pour développer l'éco-
nomie nationale (son objectif), c'est l'austé-
rité, ce qui est une vérité absolue en régime
bourgeois.

Il serait stupide d'imaginer, comme le font
'les centristes type LCR, que cela marquerait
une défaite politique du PCF: cette volte-
face inévitable est aussi liée à la fonction
de l'opportunisme, qui est de détourner de
la lutte de classe par des mensonges et de
rendre, lorsque les illusions se dissipent, la
'lutte difficile parce qu'impréparée.

C'est ainsi qu'il faut comprendre les que-
relles sur le SMIC. Le PC avance un chiffre
plus élevé que celui retenu par le Programme
Commun (2.400 F au lieu de 2,200, la belle
affaire !). Mais il est clair que plus il se
soumettra à la discipline gouvernementale
et plus il devra sembler le faire à contre-
cœur pour mieux préparer également l'avenir,
c'est-à-dire le contrôle des éventuelles réac-
tions à cette politique.

Voyons la polémique sur les nationalisa-
tions : elle est instructive. Le PS voit ces

une querelle
dernières sans rêver : il s'agit tout simple-
ment de restructurer l'économie nationale
dans les conditions de la guerre commer-
ciale internationale et de donner à l'Etat
des moyens supplémentaires d'incitation et
d'orientation. C'est bien la portée réelle des
nationalisations en régime bourgeois. Mais
le PC ne serait pas le PC, c'est-à-dire qu'il
ne remplirait pas son rôle de parti « ou-
vrier» bourgeois, s'il ne faisait pas croire à
la classe ouvrière qu'il s'agit de déposséder
les capitalistes. C'est pourquoi il reproche au
PS de vouloir prendre de simples partici-
pations dans les entreprises concernées en
donnant aux actionnaires des dividendes ga-
rantis tandis qu'il propose de son côté la
nationalisation totale. Mais il est évident que
sa solution, si elle colporte toutes les vieilles
illusions de I'anticapitalisme petit-bourgeois,
est dans certains cas encore plus profitable
que celle du PS au" grands capitalistes qui
pourraient enfin récupérer leur capital immo-
bilisé dans des secteurs peu rentables comme
la sidérurgie afin de le placer dans des sec-
leurs plus juteux. Voilà la polémique men-
songère par excellence : alors que les bour-
geois vont choisir selon des critères qui ne
relèvent que des pressions des différents
capitaux et de la capacité d'une coterie de
faire assumer à l'Etat le rôle de capitaliste
collectif, la campagne électorale présente
cette polémique comme ayant pour enjeu
l'expropriation des capitalistes, et pour cri-
tère l'intérêt des travailleurs.

On voit en même temps qu'une des fonc-
tions de la polémique PC-PS, comme de toute
campagne électorale, c'est de tenter de faire
pénétrer toujours davantage dans les pré-
occupations des· prolétaires les principes
bourgeois : nous avons vu qu'en matière
économique, derrière des mots parfois diffé-
rents, il y a, pour le' PC comme pour le PS,
le principe de la subordination des intérêts
de la classe ouvrière à ceux de l'économie
nationale. Mais la question est encore plus
évidente dans le domaine de la défense, où
le PC et le PS mettent en avant les « prin-
cipes intangibles» de l'indépendance et de
la souveraineté nationales.

C'est ainsi qu'en cette matière, où chaque
parti a des positions relativement dissem-
blables qui reflètent une dualité d'intérêts
dans la bourgeoisie française (dualité qui
s'exprime aussi dans la majorité gouverne-
mentale), chaque parti pousse l'autre à pren-
dre une position plus claire et plus opéra-
tionnelle du point de vue de la défense des
intérêts bourgeois, dans un domaine vital
pour un pays impérialiste, et où par consé-
quent un minimum de consensus est indis-
pensable pour permettre une expérience
gouvernementale commune. Il est vrai qu'il

sur mesure
y a longtemps que les partis de gauche ne
sont pas au gouvernement, et qu'ils doivent
abandonner ces petites marottes que l'on
prend dans l'opposition, comme les rêveries
pacifistes et autres. Voyons les termes de la
polémique.

Au PC qui vient de se prononcer récem-
ment pour la force de frappe, que reproche
le PS qui, lui, ne s'y est pas encore décidé
officiellement? De rendre la dissuasion im-
possible en voulant limiter la portée de cette
reconnaissance : en effet on sait que le PC
se prononce pour la simple maintenance et
non pour le progrès de l'arme nucléaire. Et
au PS, qui n'a pas encore choisi, officiel-
lement, la bombe atomique, que reproche
le PC? De vouloir s'en sortir par un réfé-
rendum au lieu de proposer un choix clair,
en parti responsable, la France (éternelle,
comme on sait) ne pouvant se contenter
d'une position floue dans une matière aussi
essentielle, etc.

Or le plus intéressant est que ce jeu de
reproches croisés est la parfaite réplique de
ceux que les partis de la majorité font paral-
lèlement à l'un et à l'autre des deux grands
partis de gauche. La polémique a donc pour
fonction de préparer les partis à leurs tâches
gouvernementales, tout en martelant, avant
tout pour les prolétaires, le principe de la
défense nationale, c'est-à-dire en transfor-
mant la campagne électorale en campagne
militariste et impérialiste. Une remarque à
faire et qui montre la profondeur des dégâts
de la contre-révolution, c'est qu'en cette ma-
tière, le PC n'a même plus besoin de parler
un langage ouvrier : il peut se permettre
carrément le langage de n'importe quel parti
bourgeois ordinaire : celui de l'intérêt natio-
nal, celui de l'intérêt de l'Etat.

Le dernier grain de sel qu'a mis Marchais
pour épicer une bataille verbale d'autant plus
dure que l'accord de révision va être vrai-
semblablement plus unanime, est la mise en
garde à Mitterrand pour qu'il ne traite pas
le PC comme au Portugal, c'est-à-dire comme
un larbin que l'on chasse d'un coup de
pied quand il a fini de servir. Félicitons
Marchais de l'aveu de cette vérité. Mais là
aussi, cela ne peut changer la fonction de
l'opportunisme ouvrier, qui doit nécessaire-
ment, après avoir tenté de faire courber
l'échine à la classe ouvrière au gouverne-
ment, être remis à sa place, et ce pour une

. double raison : parce qu'il peut être plus
utile dans l'opposition pour canaliser les
réactions ouvrières aux conséquences de la
politique à laquelle il a été associé et, en
général, parce que seule une cure d'oppo-
sition peut lui permettre d'espérer redorer
son blason et d'être demain utile une fois
encore : voyez Carrillo ...

Entente cordiale. ,..smo-arnencame
Le rapprochement sino-américain, com-

mencé du vivant du grand timonier Mao
et de son fidèle lieutenant Chou, se pour-
suit après leur mort et est passé à un
stade supérieur de « coexistence pacifi-
que ». Explorant les possibilités d'une
entente qui, dans la perspective de la
« guerre inévitable» annoncée par la
Chine, s'insère comme un chaînon de
plus dans des développements qui prépa-
rent un avenir rien moins que pacifique,
les deux partenaires se sont assez bien
compris. « Nous devons faire des efforts
conjoints pour traiter avec l'ours polaire »,
a déclaré le vice-premier ministre Li Hsien-
nien, peiné de ce que M. Kissinger ait
« beaucoup craint ['URSS ». et qui estime
que « les USA devraient être plus fermes
avec l'Union Soviétique ». Rassurez-vous,
a répondu l'amiral Zumwalt , envoyé de
la Maison Blanche, « l'administration
actuelle ne partage pas la vision tragique
de l'ancienne. Elle a une vision optimiste
de l'avenir. Elle est prête à entrer en
compétition avec l'URSS si nécessaire»
(Le Monde du 24-8-77). L'Amérique a pro-
posé des armes, offre que la Chine a pour
l'instant déclinée, en soulevant à son tour
des questions comme celle de Formose.
Tout ceci est courant dans les marchan-
dages diplomatiques, mais l'essentiel est
que la question de fond a été fixée :
pouvons-nous collaborer dans un futur
carnage mondial?

L'Amérique, qui aurait le plus grand
avantage à répéter, dans un contexte
différent, le précédent historique de l'ac-
cord Roosevelt-Staline au cours de la
deuxième guerre impérialiste, s'est décla-
rée satisfaite : « Entretiens très sérieux
et très utiles », a dit le porte-parole amé-
ricain (Le Figaro du 24-8-77). Quant à ceux
qui devraient constituer la chair à canon
du prochain conflit, ils ont été énergi-
quement rappelés à leurs devoirs par le
XIe Congrès du PCC: il s'agit de « faire
de la Chine un pays moderne et fort»
en renforçant en particulier sa puissance
militaire (Le Figaro du 29-8-77), il faut
donc « regarder la réalité en face et se
mettre au travail» (Le Monde du 25-8-77),
car « c'est un honneur de faire des béné-
fices» et « il est honteux d'être âéiici-
taire »,

Pas un mot de la révolution proléta-
rienne mondiale, pas un mot du défai-
tisme révolutionnaire, mais au contraire
une politique qui mène à l'entre-égorge-
ment des prolétaires de tous les pays. Et
ce serait là le phare de la lutte contre
l'impérialisme mondial et le révisionnisme
soviétique?
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APC/Toulouse
A l'usine A.P.C. (Azote Produits Chimiques)

de Toulouse, 650 travailleurs postés ont fait
grève du 20-6 au 19-7 pour lutter contre la
mise en application d'un nouveau plan de
roulement pour les travailleurs en 3 X 8.
Les èonséquences directes de ce projet du
patron étaient en effet une nouvelle aggra-
vation des conditions de travail (3 samedis et
3 dimanches de travail supplémentaires par
an, suppression de la « journée » hebdoma-
daire en horaire de jour), et le licenciement
de 85 intérimaires.

Les grévistes revendiquaient la non-remise
en cause des avantages acquis; l'embauche
des intérimaires; 33 h 20 de travail hebdo-
madaire; l'augmentation des effectifs (un
6' conducteur par poste).

Dès le début du conflit, les grévistes cons-
tituaient des piquets aux portes de l'usine,
bloquant ainsi l'entrée des matières premiè-
res et la sortie des fabrications. C'était une
très bonne chose. Mais l'Intersyndicale diri-
gée par les bonzes CGT-CFDT, au lieu de
construire sur cet élan un rapport de force
favorable laissa les grévistes isolés et chercha
à les endormir par tous les moyens, avant
qu'ils ne s'épuisent et ne se découragent.

Entraîner les 1.100 travailleurs non postés
aurait été d'autant plus possible et nécessaire
que le dégraissage entrepris par le patron
devait toucher ces autres catégories à l'au-
tomne, et que les postés ayant lutté seuls
en juin auraient été alors trop essouflés et
démoralisés pour repartir en grève. Pour
parvenir à l'extension du mouvement il au-
rait fallu adjoindre à la plate-forme des
postés les revendications des autres catégo-
ries, et occuper l'usine. « Les travailleurs de
jour ne sont pas mobilisés ! » répétaient les
bonzes, gâchant le temps des grévistes par
des discours sur les « négociations en
cours »,

Cette politique désorganisatrice s'accentua
encore quand le patron menaça de lock-out
les travailleurs de jour. Pensez donc, jamais
le patron ne fermera son entreprise pour
briser la grève, puisque cette mesure est...
« illégale en vertu de la convention collec-
tive » (! ! ! !), disaient les bonzes. Le 11 juillet,
le patron passa néanmoins aux actes; et il
mit à pied les travailleurs de jour.

Illégale la mise à pied ? Le patron se
chargeait bien de montrer que la seule « illé-
galité » que connaisse le droit bourgeois,
c'est celle des piquets de grève. Pour obtenir
le dégagement des portes, il assigna devant
le tribunal les délégués CGT et CFDT. Le
30 juin, 500 travailleurs envahissaient le tri-
bunal, et le jugement était mis en délibéré

•• une grève sabotée
jusqu'au lendemain. Loin de profiter de la
ferme détermination des grévistes pour orga-
niser une manifestation en ville, où au même
moment manifestaient aussi 500 ouvriers des
Aciéries de Decazeville et du Saut du Tarn
menacés de licenciement, les bonzes prétex-
tèrent qu'il valait mieux attendre pour
cela le lendemain où l'on serait plus nom-
breux... Le lendemain, comme c'était à pré-
voir, il y eut tout juste 30 militants pour
diffuser un tract après le jugement. Le tri-
bunal, tout en déclarat les piquets de grève
« légaux », leur ordonna tout aussi « légale-
ment » de libérer les portes. Mais la police
n'eu t pas à se charger de la sale besogne, les
bonzes de la CGT et de la CFDT firent dili-
gence pour faire appliquer la loi.

Ainsi, dans un premier temps, ils convin-
rent avec le patron dans le dos des travail-
leurs, qui ne furent informés qu'une semaine
plus tard, de laisser entrer les livraisons de
matières premières, pourvu que les camions
repartent à vide. Ils s'engagèrent en outre
par écrit à n'user ultérieurement que de
« persuasion » envers les jaunes. En contre-
partie, le patron, belle âme, put promettre
de ne pas avoir recours à la police, celle-ci
s'engageant de son côté à prévenir les bonzes
2-1 h à l'avance en cas d'intervention! Enfin,
quand le patron profita de la reprise du
travail par certains ateliers et par une entre-
prise de sous-traitance (A.T.M.) pour faire
écouler les stocks par ces travailleurs, l'Inter-
syndicale, le Il juillet, approuva la reprise
du travail par ces ouvriers de 2 X 8 puisque
la plate-forme des 3 X 8... « ne les concer-
nait pas» (!), déclarant énergiquement : « Si
nous essayons d'appeler ces travailleurs à
la grève, nous allons au devant d'une décep-
tion » !

D'autre part, les directions syndicales, tout
en empêchant l'expression et l'organisation
des énergies disponibles pour la lutte, orches-
trèrent la démoralisation et l'essoufflement
des grévistes dans les innombrables palabres
sans fin avec la direction. Elles tinrent les
travailleurs en haleine d'A.G. en A.G., en
faisant miroiter à chaque fois de nouvelles
promesses non tenues et des possibilités de
conciliation pour écarter la lutte; la CGT alla
jusqu'à justifier son appel à la reprise le
11 juillet par la tenue d'une commission pa-
ritaire de conciliation groupant représentants
régionaux du patronat et des syndicats de la
chimie.

La reprise put ainsi être votée le 13 juillet
sans que rien n'ait été obtenu, par 206 voix
contre 156. Mais ce chiffre seul en dit long
sur la résistance des ouvriers à tant de sabo-

tage, résistance qui n'a pu, malheureusement,
êtrë cristallisée.

Si cette grève, pourtant déterminée, a été
une défaite, ce n'est pas parce que les ou-
vriers avaient en face d'eux « un patron in-
transigeant qui a l'appui du gouvernement»
(sous-entendu de cette justification de l'op-
portunisme : « reprenez le travail, et atten-
dez les élections »; comme si l'Etat n'était
pas toujours la force des patrons, et comme
si cette force ne les poussait pas toujours à
l'intransigeance !). Si elle a été une défaite,
c'est parce que, de bout en bout, elle a été
désarmée et sabotée par l'opportunisme. Ces
gens-là n'ont qu'un souci : la paix sociale.
C'est pourquoi, même et surtout quand les
conditions sont réunies pour marquer des
points, comme à l'A.P.C., ils conçoivent la
grève comme une protestation passive, usant
jusqu'à la défaite (qui est ensuite agitée par
ces messieurs comme une leçon pour renon-
cer à lutter) des méthodes réformistes de
conciliation, au lieu d'en faire l'arme qu'elle
doit être, si elle est maniée par une force de
classe.

Quelques militants d'extrême gauche firent
bien dans la Commission de Popularisation
un travail utile d'information et de collecte
sur les entreprises et les « grandes surfaces»
mais en se pliant docilement à la discipline
imposée par les bonzes. Ils en restèrent dans
l'appel à la solidarité à ces objectifs artifi-
ciellement limités et renoncèrent à toute
tentative pour tisser des liens actifs (dé-
brayage de solidarité, renforcement des pi-
quets) avec les travailleurs de l'extérieur,
même là où l'accueil le plus favorable leur
était fait. Il y eut par exemple une délégation
des travailleurs de la mairie pour se pré-
senter à une porte et proposer de renforcer
physiquement les piquets. Cette proposition,
et d'autres identiques, ne furent jamais
transmises en A.G. !

Les militants de la Commission, estimant
sans doute, en habiles tacticiens, gagner
progressivement les bonzes à la compréhen-
sion des besoins de la lutte, restèrent silen-
cieux sur ces besoins pour ne pas les contre-
dire, pendant toute la grève, attendant le
mardi 12 juillet (jour du lock-out et du dé-
gagement des portes, donc bien trop tard)
pour déclarer timidement à l'A.G., déjà
démoralisée par le matraquage de la C.G.T.:
« Il faut se donner les moyens de vaincre,
il y aurait possibilité de faire débrayer les
autres catégories ! » Mais quand l'un de nos
camarades, à l'A.G. du jeudi 7 juillet, avait
demandé le micro, ces militants avaient
applaudi au refus des bonzes en disant
« Vous ne faites pas partie de l'entreprise. »

«Unité sereine» des directions CGT·CFDT
(suite de ta page 1)

pas d'apprécier la faille hardiesse de Séguy
qui envisage de {(placer le gouvernement de
la gauche devant une revendications du
SMIC à 2.400 F », c'est-ê-dire tout Simplement
d'enregistrer l'infllation, et encore, mesurée à
I'indice gouvernemental (moins de 10 % ). Et
d"Îoi là? Discrétion, prudence, et si la base
pousse, tenez-vous bien, on ira jusqu'à la
journée d'action :

Le nombre des chômeurs officiels atteint
le million et demi, on licencie pa:r mllâiers
dans la sidérurgte , immig;rés en tète de liste,
et les travailûeurs jetés sur le pavé reçoi-
vent des directions syndicales des invitations
au calme, des condoléances dans l'attente
de nationaâisations qui, dans le cadre capi-
taliste, laasseront le problème intact.

EnHn, comme G. Marchais l'a souligné
maltgnement - la complicité n'empêche pas
la concurrence -, E. Maire a fait encore
un pas depuis la plate-forme de juin, en
acceptant d'envisager dans son interview au

Monde du 17 août la réduction du temps
de travail avec réduction de salaire.

La CFDT a beau s'évertuer à recttüer
dans le numéro du leI septembre de Syndi-
calisme, les « incerprétatdons erronées» et
les {(comrnencalres tendancieux »,. eJ11e ne
fait que confirmer cette concession, en pré-
cisant qu'elle n'accepterait cette «non com-
pensation totale du salaire » que si de telles
réductions d'horaires étaient faites par un
gouvernement de gauche pour créer des em-
plois, « par milïaons » (aÏ!ruble! ) . La logique
de cette vision oourgeoise du partage dans
les conditions de la concurrence capitaliste
du travaü existant, vision commune à la
droite, à la gauche, et à une grande partie
de l' {(extrême gauche », c'est bien en effet
d'accepter ce genre de sacrënces. Elle se
traduira sans doute concrètement par... de
nouveaux accords sur le chômage partdeâ
dont les travajlleurs de la sidérurgie, de
l'automocide , etc. goûtent déjà les bienfaits.

Même s'ils sont encoe bercés par la chan-
son des miracles réformistes, et n'entendent
pas encore Iïhymne ouuert à l'austérité que

les Séguy et les Maire de là-cas serinent à
leurs camarades italiens, les travailleurs
attaqués dans tous les éléments de leur
vie par le crupitaMsme sont déjà prévenus.
Les lieutenants ouvriers des intérêts capi-
talistes seront de loyaux, a;cMfs et préve-
nants serviteurs d'un gouvernement de gau-
che comme ils l'ont été des précédents gou-
vernements de lia oourgeotsie, de droite
comme de gauche. Les travaïlleurs devront
1utter pour briser cet étau opportuniste et
pour imposer avec des moyens de lutte réels
les revendacatlons nécessadres à leur défense
immédiate et propres à empêcher la division
entre catégories ouvrières, principalement :
- semaine de 35 heures sans diminution de

salaire,
- SMIC à 2.500 F, Y compris pour les de-

mandeurs d'emploi, les appelés, les re-
traités,
saâaire intégral aux chômeurs,
aucune discrimination entre les travail-
leurs, notamment français et immigrés.

Le tour
(suite de la page 1)
nière mesure, mais ce n'est là qu'une simple
« procédure protocolaire" de l'opportunisme,
qui se garde bien d'organiser la moindre
riposte efficace : la seule chose qu'il a faite
- à part, bien sûr, de saboter toute tenta-
tive de défense des ouvriers - contre les
licenciements massifs a été ... d'emboucher la
trompette de la condamnation hypocritement
outrée. Sa feinte indignation ne peut cepen-
dant cacher le fait que la mesure prise par
Soares & Cie n'est que le corollaire logique
de la politique de défense et de redressement
de l'entreprise, âme de la sacrosainte éco-
nomie nationale, et dont Cunhal et ses com-
pères syndicaux sont aussi les champions.
En effet, que signifie cette suspension des
conventions collectives sinon le sacrifice des

de •YIS portugais
« droits» et des « acquis» de l'ensemble des
travailleurs d'une branche devant les impé-
ratifs particuliers de chaque entreprise, sa-
crifice que les « communistes» n'ont jamais
cessé de demander?

Alais il n'y a pas que les ouvriers qui
récoltent les fruits amers de la fausse révo-
lution portugaise : les paysans aussi ont
droit aux délices du « socialisme à la portu-
gaise ». De même que le redressement de
l'industrie signifie des coups toujours plus
durs contre les conditions de vie des ouvriers
et la disparition des maigres « conquêtes»
consécutives au 25 avril, de même le redres-
sement de l'agriculture entrepris avec la
nouvelle « réforme agraire» promulguée en
juin dernier se fera par une offensive en
règle contre les conditions de vie et de

travail des travailleurs de la campagne. Le
nec plus ultra de la loi Barreto, l'archi-
socialiste ministre de l'agriculture, est en
effet la restitution d'une bonne partie des
terres occupées (de 25 à 50 % selon Rouge
du 30-8-77) aux anciens propriétaires, premier
pas vers leur récupération totale, sinon par
de nouvelles lois agraires appuyées sur la
force répressive de l'Etat, de toute façon
par le biais tout à fait pacifique, civilisé et
« naturel » des lois du marché.

La «révolution» a donc été trahie? Pas
du tout. Ceci n'est que le complément néces-
saire du 25 avril, de même que, depuis tou-
jours, la « fraternité universelle» n'est que
le prélude d'une phase ultérieure, où la
classe dominante dévoile l'antagonisme irré-
ductible entre les classes.

Presse du Parti
Voici le sommaire du N° 16 (30 août) de

ilprogramma comunista
• Perchè dalla crisi esca non il capitale

ma la classe operaia.
• Inflazione e disoccupazione.
• Vertenza dei grandi gruppi : Fiat, Ba-

gnoli, Lanerossi.
• La nuova filosofia post ' 68.
• Retorica attivista 0 preparazione rivolu-

zionaria ?
• Lenin e la « Pravda ».
• Africa : Sul continente nero si appun-

tano le mire delle potenze imperialis-
tiche.

• Cronache internazionali : Lo sciopero
dei nettoyeurs parigini - Lo sciopero
alla Grunwick - Argentina.

• Nostri interventi,

*Au sommaire du n" 24
(juin-septembre 1977) de

El PROGRAMA Cll\llUNlSTA
,', A la rnemor ia cie los millares de pro-

letarios Ierozrncnte asesinados en Shan-
ghai el 13 de abril de 1927 y en 105

meses sucesi vos en toda China.
* En defensa de la continuidad del pro-

programa comunista: Tesis de la Frac-
ci6n Comunista Abstencionista deI Par-
tido Socialista ltaliano (1920).

1, Factores econornicos y sociales de la
revoluci6n en América' Latina (1).

* Espaiia: la democracia blindada.
* Notas internacionales: La situaci6n en

Italia - Las oposiciones en los paises
«socialistas» - La normalizaci6n bor-
guesa en Angola.

programme
communiste
REVUE THEORIQUE

Soutenez le développement de la
presse internationale du Parti

Souscrivez !

Permanences
du Parti

EN BELGIQUE
• A Bruxelles : le 2" dimanche de chaque mois,
donc le 11 septembre et le 9 octobre, de 10 h
à 12 h, local de l'ASBL-Club, .. Rencontres au
53 ", 53, avenue de la Couronne, 1050 Bruxelles.

EN FRANCE
• A Angers : vente tous les samedis de 11 h à
12 h, au Grand marché, place Leclerc,
• A Lille : vente et permanence au marché de
Wazemmes de 10 h à 12 h (derrière l'Eglise) le
premier dimanche de chaque mois soit le 2 octo-
bre.
• A Lyon : le premier samedi de chaque mois,
soit le 1er octobre, de 17 h à 18 h, brasserie de
l'Etoile, 1, cours Gambetta.
• A Mulhouse : le premier samedi de chaque
mois, de 15 h à 17 h, Librairie Presse Informa-
tion, 1 bd Roosevelt.
• A Paris: 20, rue Jean Bouton (12«). Le samedi,
de 16 h à 19 h, et le dimanche, de 10 h à 12 h
(escalier métallique au fond de la cour à gauche),
métroi Gare de Lyon.
• A Roubaix : vente et permanence au marché
de 11 à 12 h (face à la poste), le troisième diman-
che de chaque mois, soit le 18 septembre et le
16 octobre.
• A Strasbourg: tous les samedis de 14 à 16 h,
3, rue Sainte-Catherine (au fond de la cour à
droite), près de la place de ZÜrich.
• A Toulouse : vente tous les di manches de 11 h
à 12 h au marché Saint-Sernin.

EN SUISSE
• A Lausanne : tous les mercredis de 18 h à
20 h ainsi que le premier et le troisième samedi
de chaque mois, de 10 h .fi 12 h, soit le 17 sep-
tembre et 'le 1er et 15 octobre, 32, rue Pré-du-
Marché (ter étage à droite, oc Atelier ,,).
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Le •communisme et les nationalisations'
Pour l'étude des rapports entre capitalisme

et formes de propriété, nous renvoyons le lec-
teur à l'étude du magnifique travail de parti
qu'est Propriété et Capital (1).Rappelons sim-
plement ici que l'opposition entre propriété
privée et nationalisation ne rend pas compte
de l'opposition entre capitalisme et com-
munisme, à moins qu'on ne comprenne tout
à fait de travers la formule célèbre selon
laquelle le socialisme « suppose l'abolition
de la propriété privée des moyens de produc-
tion et d'échange ». '

En effet, la caractéristique du capitalisme,
comme mode social de production, ne réside
pas tant, au sens strict, dans l'existence
de la propriété privée des moyens de pro-
duction, qui existe bien avant lui et dont il
peut, comme nous le verrons, se passer,
mais dans l'échange entre le capital et le
salaire. Comme on peut le lire dans le Mani-
feste, « l'existence et la domination de la
classe bourgeoise ont pour condition essen-
tielle l'accumulation de la richesse aux mains
des particuliers, la formation et l'accroisse-
ment du capital. La condition d'existence du
capital c'est le salariat. Le salariat repose
exclusivement sur la concurrence des ou-
vriers entre eux» (2). Il s'ensuit donc dialec-
tiquement que les caractéristiques de l'éco-
nomie socialiste se dégagent de la suppres-
sion du marché, qui est la clé de l'élimina-
tion des termes inséparables de capital et
de salaire, et qui signifie l'abolition de toute
propriété privée.

C'est qu'échange et propriété privée sont
des catégories qui ne vont pas l'une sans l'au-
tre. Il n'y a pas d'échange sans propriété
privée, ou plus exactement, si l'on veut
bien faire abstraction des formes juridiques
particulières pour ne retenir que le contenu
social du rapport, sans appropriation priva-
tive, exclusive, sans l'interdiction à autrui

.d'utiliser une chose. Notons en passant que
ceci s'étend à la propriété d'Etat qui, elle
aussi, est privative : l'écriteau « propriété
publique» ne donne pas plus le droit d'en-
trer que le détesté « propriété privée ». C'est
parce que ceci est à moi, en réalité pas aux
autres, que ces autres doivent passer par
moi.

Le capitalisme suppose plus que ce rap-
port, assurément. Il suppose toute une évo-
lution historique qui a réalisé la séparation
du producteur de ses conditions de travail
(terre, outils et moyens de subsistance). Ce
dernier est ainsi contraint de passer par
le marché où il vend sa force de travail pour
pouvoir bénéficier des outils, qui appartien-
nent désormais à d'autres, peu importe qui
en regard de notre définition; il est éga-
lement condamné à se procurer sur le mar-
ché les moyens de subsistance. C'est le même
processus qui sépare les travailleurs de leurs
moyens de travail et qui concentre ces
moyens dans les mains du capital.

On peut donc voir que le capital suppose,
non la consécration, mais bien la destruc-
tion d'une forme de la propriété privée. Com-
me le montre Le Capital, « le mode de pro-
duction et d'accumulation capitaliste, et par-
tant la propriété capitaliste, présuppose
l'anéantissement de la propriété fondée sur
le travail personnel; sa base, c'est l'expro-
priation du travailleur » (3).

Autant dire que propriété privée, même
des moyens de production et d'échange, et
propriété bourgeoise ne coïncident pas. Le
Manifeste tient bien compte de ce décalage,
précisons-le contre d'éventuels critiques qui
nous accuseraient de monter des théories à
nous: « Ce qui caractérise le communisme,
ce n'est pas l'abolition de la propriété en gé-
néral, mais l'abolition de la propriété bour-
geoise est la dernière et la plus parfaite ex-
pression du mode de production et d'appro-
priation fondé sur des antagonismes de clas-
ses, sur l'exploitation des uns par les autres.
En ce sens les communistes peuvent résumer
leur théorie dans la formule unique : abo-
lition de la propriété privée » (4).

On met donc sous cette formule la propriété
d'aujourd'hui. On peut l'utiliser dans ce
sens si on ne la prend pas juridiquement
(par exemple par opposition à d'autres for-
mes qui recouvrent le même contenu social),
c'est-à-dire si on met l'accent sur son sens
social qui est d'être appropriation privative
de travail social; il faut l'entendre au sens
où la propriété bourgeoise, parce qu'elle
donne, quelle que soit sa forme, le droit au
propriétaire de disposer du produit du tra-
vail et donc du surtravail, permet l'accumu-
lation de capital; en ce sens enfin que les
communistes voient derrière la propriété
bourgeoise l'intégrale des formes d'appropria-
tion privative du travail social.

Le capital, comme processus d'appropria-
tion du travail social par une entité privée et
non sociale (et l'Etat n'est pas lui-même la
société), est bien un rapport social, un rap-
port entre les hommes, et donc un rapport
historique. Il en découle d'abord qu'il est his-
toriquement limité, c'est-à-dire qu'il a une
fin, mais aussi qu'il est historiquement dé-
=rminé : il n'apparaît jamais dans la forme

"raite et intemporelle que nous avons

1

l

La construction théorique du marxisme révolutionnaire a été tellement sub-
mergée par les ténèbres de la contre-révolution stalinienne, qui a prétendu la rem-
placer par des formules de plus en plus ouvertement bourgeoises que, même chez
les critiques prétendument révolutionnaires du stalinisme, la confusion atteint
le sommet sur la question vitale des rapports entre le communisme et les diverses
Iorrnes de propriété. Au point qu'encore aujourd'hui, au dire de ces « révolution-
naires » l'Etat russe devrait être défendu contre les autres parce qu'il préserverait
cet acquis du socialisme que seraient les « nationalisations », Aberration théorique
qui à son tour nourrit cette autre stupidité théorique, absolument réactionnaire,
qui voit le socialisme dans le contrôle décentralisé de l'économie par les ouvriers
au niveau de l'unité de production elle-même.

La question revêt une importance accrue du fait que la lutte politique fait de
nouveau, comme c'est désormais l'habitude dans le mouvement ouvrier, miroiter
à la classe ouvrière un allègement de son sort par la nationalisation des entreprises,
mensonge qu'il ne serait pas difficile d'éliminer si là encore, les critiques dégéné-
rés du stalinisme ne tombaient dans le piège tendu par le réformisme en remettant
à demain, dans leur gradualisme foncier, la question du pouvoir politique.

décr-ite par commodité. Il prend dans la réa-
lité des formes qui changent, il adapte à lui
des formes de propriété qui correspondent
à la reproduction et à l'extension de ses
rapports économiques en constant boulever-
sement.

Au départ, l'accumulation primitive de
capital est donnée non par le mécanisme
du capital industriel proprement dit, mais
par la décomposition des rapports sociaux du
Moyen-Age sous le puissant dissolvant de
l'argent. Il y a bien sûr la figure des grands
banquiers et des grandes compagnies de
navigation, mais le capital caractéristique ne
fait qu'un avec le marchand, le fabricant qui
avance sa fortune personnelle, et ceci dure
jusqu'au personnage célèbre du bourgeois be-
donnant et en haut-de-forme du siècle der-
nier.

Mais l'accumulation du capital n'est pas
simple appropriation de plus-value dans les
mains du propriétaire, ce qui suffirait pour-
tant à expliquer la croissance des capitaux
individuels et le changement de la forme de
propriété. Elle est aussi un processus d'élimi-
nation des capitaux plus petits par les capi-
taux plus gros, un processus de concentra-

1. - Capitalisme et
Ce processus de concentration du capital,

c'est-à-dire d'expropriation des capitalistes
eux-mêmes après celui des travailleurs immé-
diats, conduit à un nombre toujours plus
petit d'usurpateurs. L'étude de ses formes ju-
ridiques a déjà été admirablement synthéti-
sée par Engels dans l'Anti-Dühring, il y a
exactement un siècle, c'est-à-dire un siècle de
trop pour le capital, et aussi un siècle de trop
pour toute la racaille du socialisme à ses
ordres, qui feint de trouver dans la modifi-
cation des formes de propriété capitalistes un
motif pour condamner le marxisme et la ré-
volution prolétarienne, violente et antidémo-
cratique.

Dans ces pages d'un souffle puissant, En-
gels étudie la transformation de la propriété
individuelle en propriété collective avec le
développement des sociétés par actions, qui
bat son plein à cette époque; il déchiffre la
naissance des trusts comme réponse bour-
goise à la nécessité de lutter contre l'anar-
chie capitaliste : « Dans les trusts, la libre
concurrence se convertit en monopole, la
production sans plan de la société capitaliste
capitule devant la production planifiée de
la société socialiste qui s'approche » (6); il
prévoit donc leur développement et leur géné-
ralisation, et pousse à fond en théorie la
tendance du capitalisme pour anticiper sur
les formes juridiques qui prévaudront en-
suite : « Quoi qu'il en soit, avec ou sans
trusts, il faut finalement que le représen-
tant officiel de la société capitaliste, l'Etat, en
prenne la direction. La nécessité de la trans-
formation en propriété d'Etat apparaît
d'abord dans les grands organismes de com-
munication : postes, télégraphes, chemins de
fer »

Serait-ce dans cette vision qu'il faudrait
voir l'incapacité du marxisme à prévoir l'ave-
nir de la société ? Nous nous limitons ici
volontairement à des citations de Marx et
d'Engels pour bien faire ressortir l'actua-
lité du matérialisme historique pour affron-
ter des problèmes dont on a de plus tout
loisir de constater qu'ils ne sont nullement
nouveaux pour le mouvement communiste.
C'est ainsi que la critique implacable d'En-
gels contre l'idée que la nature de capital des
forces productives pourrait être changée du
fait que l'Etat aurait porté la main sur elles
répond par avance à toutes les attaques ulté-
rieures

« Ni la transformation en sociétés par
actions ni la transformation en propriété
d'Etat ne supprime la qualité de capital des
forces productives. Pour les sociétés par ac-
tions cela est évident. Et l'Etat moderne
n'est à son tour que l'organisation que la
société bourgeoise se donne pour maintenir

tion relative de la richesse sociale à un pôle
de la société qui double le premier processus
de concentration absolue.

C'est ce processus de concentration histo-
rique des richesses sociales, des moyens de
production, d'échange et de subsistance, c'est
cette tendance historique inhérente au capi-
talisme qui est la base même du socialisme,
c'est-à-dire de l'appropriation sociale des
richesses sociales, d'une forme nouvelle d'ap-
propriation qui corresponde réellement à
la nature même de la production devenue so-
ciale et qui permette d'en finir enfin avec la
misère, l'anarchie et l'oppression qui dé-
coulent de la contradiction croissante entre
les formes et les forces de production.

« Pour transformer la propriété privée et
morcelée, objet du travail individuel, en pro-
priété capitaliste, dit encore Marx dans Le
Capital, il a fallu plus de temps, d'effort et
de peines, que n'en exigera la métamorphose
en propriété sociale de la propriété capi-
taliste, qui de fait repose sur un mode
de production déjà collectif. Là il s'agissait
de l'expropriation de la masse par les usurpa-
teurs; ici il s'agit de l'expropriation de
quel ques usurpateurs par la masse » (5).

formes de propriété
les conditions extérieures générales du mode
de production capitaliste contre des empiè-
tements venant des ouvriers comme des capi-
talistes isolés. L'Etat moderne, quelle que
soit sa forme, est une machine essentielle-
ment capitaliste : l'Etat des capitalistes, le
capitaliste collectii en idée. Plus il fait pas-
ser de forces productives dans sa propriété,
el plus il devient capitaliste collectif en fait,
plus il exploite de citoyens. Les ouvriers res-
tent des ouvriers, des prolétaires. Le rapport
capitaliste n'est pas supprimé, il est au con-
traire poussé à son comble »,

Voici donc la tendance irrésistible du ca-
pitalisme : concentrer le capital dans les
mains de l'Etat (c'est ce qn'on appelle depuis
un bon moment le capitalisme d'Etat), La
propriété d'Etat est bien la forme ultime, la
forme la plus achevée de la propriété bour-
geoise, celle qui accomplit au mieux les ten-
dances à la concentration et à la dépersonna-
lisation du capital. « La bourgeoisie, remar-
que Engels plus loin, s'avère comme une
classe superflue; toutes ses fonctions sont
maintenant remplies par des employés rému-
nérés », Seuls les petits-bourgeois impuis-
sants qui ont comme idéal la situation du
fonctionnaire peuvent prendre cela pour du
socialisme !

La propriété d'Etat est donc l'enveloppe
la plus adaptée du capitalisme avancé, im-
périaliste, pourrissant, de la même manière
que la société par actions est l'enveloppe la
plus adaptée du capitalisme libéral. Elle n'a
rien à voir avec une forme caractéristique du
socialisme. Bien au contraire, le but, la
caractéristique du socialisme, du point de
vue de la propriété, n'est pas dans une forme
de propriété privative, dont la propriété
d'Etat n'est que la forme la plus moderne,
mais bien dans l'appropriation sociale directe
des moyens de production et dans l'appro-
priation individuelle directe (dans la distri-
bution et non dans l'échange) des moyens
d'existence et de jouissance, comme l'expli-
que toujours Engels. En d'autres termes, le
socialisme ne supprime pas la propriété, il
la dépasse en fondant la propriété indivi-
duelle des travailleurs associés sur la pro-
priété commune des moyens de production.

Le célèbre passage d'Engels sur la pro-
priété d'Etat a cet autre avantage de montrer
clairement que le prolétariat n'a rien à atten-
dre de cette forme tan t célébrée en régime
bourgeois: il n'a aucun moyen de contrôler
l'Etat qui reste au service de la classe
adverse et qui, en se faisant encore plus
capitaliste, est nécessairement encore plus
féroce pour les ouvriers. La propriété d'Etat
est la forme qui soumet le plus l'Etat bour-
geois aux exigences du capital.

3----

C'est sans doute ici le moment de dire
un mot du terme de « nationalisation » au-
jourd'hui à la mode. Derrière lui se cache en
réalité le fait que telle ou telle entreprise
tombe dans la propriété commune de la
classe capitaliste et, en son nom, d'une poi-
gnée toujours plus petite d'expropriateurs.
Le terme de « nationalisation » est un mot
creux car, au sens strict, si l'Etat s'empare
du capital, il ne peut le mettre qu'au service
d'une classe et non de la nation: l'Etat bour-
geois est un Etat de classe. Quant à l'Etat
prolétarien, il aura dix fois moins de rai-
sons de parler de nationalisations qu'il assu-
rera, en donnant la propriété à l'Etat dans un
premier temps, le contrôle des entreprises
par la classe prolétarienne afin de mettre
les richesses à la disposition non des nations,
dont les forces productives ont désormais
dépassé les limites, mais de la société toute
entière.

Les communistes ne voient donc nullement
dans la propriété d'Etat, ou si l'on veut dans
les nationalisations réalisées par le capita-
lisme, un acquis, une conquête à défendre,
mais le rappel insistant que le mode de pro-
duction est déjà mûr pour le socialisme, un
rappel de l'urgence des tâches révolution-
naires.

En effet, avec la propriété d'Etat, ({ le
rapport capitaliste est poussé à son comble.
Mais, arrivé à ce comble, il se renverse. La
propriété d'Etat sur les forces productives
n'est pas la solution du conflit, mais elle
renferme le moyen formel, la façon d'accro-
cher la solution ». Ou bien « le prolétariat
s'empare du pouvoir d'Etat et transforme
les moyens de production d'abord en pro-
priété d'Etat )}, mais par là, fait remarquer
Engels dans un brillant raccourci, « il se
supprime lui-même en tant que prolétariat,
il supprime les différences de classe et les
oppositions de classes, et également l'Etat en
tant qu'Etat », ou bien le capitalisme devient
toujours plus un capitalisme concentré, un
capitalisme d'Etat, c'est-à-dire un capitalisme
qui singe toujours plus le socialisme dont il
rappelle l'urgence, mais au prix d'une misère
et d'une oppression sans cesse plus bestiales.

Le problème réel qui se trouve dans la
question de la propriété d'Etat, ou si l'on
veut des nationalisations, c'est la question
centrale : qui a le pouvoir ?

La suite de cette série montrera la diffé-
rence entre les nationalisations en régime
bourgeois et les nationalisations opérées
par le pouvoir prolétarien.

(à suivre)

NOTES

(1) Propriété et Capital n'est hélas pas dis-
penible en français. Cependant de courts
extraits de ce texte de parti publié dans notre
revue théorique de l'époque entre 1948 et
1952, Prometeo, ont paru dans le numéro 218
du Prolétaire ainsi que dans notre brochure
récente : Qu'est-ce que le socialisme ?

(2) Le Manifeste, I, Bourgeois et prolétai-.
res.

(3) Le Capital, Livre I, ch. 24.
(4) Le Manifeste, II, Prolétaires et commu-

nistes.
(5) Le Capital, Livre t, ch. 23.
(6) Cette citation ainsi que les suivantes

SOHt tirées de l'Anti-Dühring, Ille partie: Le
Socialisme, ch. II : Notions théoriques.

Gewalt und Diktatur
im Klassenkampf

C'est le titre de la nouvelle brochure
en langue allemande, n° 6 dans la série
« Texte der Internationalen Kommunis-
tischen Partel ». Elle reprend, avec une
courte introduction le texte (( Force, vio-
lence et dictature dans la lutte des clas-
ses ». 72 pages, 6 F.
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les deux éditions de cette brochure
(56 pages dans l'édition française et 72
dans l'édition arabe) sont disponibles.
Lecteurs, sympathisants, passez comman-
de, diffusez-la largement autour de vous!
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